
Non aux circulaires Collomb !
Oui au respect des droits fondamentaux

Deux circulaires du ministère de l'Intérieur prévoient le recensement des  migrant-e-s 
dans les centres d'hébergement d'urgence. Cette mesure, en plus d’être discriminatoire et
contraire à la loi sur l’hébergement, nourrit la rengaine d'extrême droite selon laquelle “le 
SDF français vit plus mal que le migrant récemment arrivé-e”.
Un cap est franchi, qui méprise nos valeurs de fraternité et de solidarité. Le ministre de 
l’intérieur enjoint aux préfectures de procéder à des contrôles au sein même des lieux 
d’hébergement, ce qui remet en cause l'inconditionnalité de l'accueil.

Ces circulaires sont inhumaines :
Il y a quasi un an jour pour jour, dans un foyer à Chalons en Champagne les visites de la 
police aux frontières, et la crainte qu’elles inspirent, se sont soldées par la défenestration 
de deux jeunes, dont l’un est décédé.
Alors que 76% des familles monoparentales demandant l’asile en France dorment dans la 
rue, la peur de la police les poussera à ne pas accepter d’hébergement alors même qu’elles 
sont accompagnées d’enfants en bas âge. 

Ces circulaires sont discriminatoires
Elles dénient à certain-e-s le respect de leurs droits fondamentaux au seul prétexte de la 
régularité du séjour. Le défenseur des droits est également intervenu en ce sens. 

Retrait des circulaires de la honte
Le gouvernement cherche à  entretenir le racisme pour réduire petit à petit les droits de chacun.e.
Lorsque le droit à un toit est refusé à un-e réfugié/e, c'est ce droit même qui est
attaqué. Lorsque un-e enfant Rom est privé-e d'école, c'est le principe du droit à une scolarité
pour tous et toutes qui est remis en cause. Lorsque les tentes des réfugié-e-s sont détruites,
c'est le droit à la sécurité de chacun-e qui recule. 
Nous soutenons les associations qui ont saisi le Conseil d'Etat pour annuler ces circulaires.
Nous sommes solidaires des travailleurs sociaux et travailleuses sociales qui luttent contre son 
application.
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